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Pour faire suite à la présentation du Conseil au Comité, le 7 juin 2017, le Conseil fournit dans les 
pages qui suivent d’autres données démographiques sur les peuples métis vivant en Alberta, 
ainsi que des informations supplémentaires sur le Principe de Jordan, la décision Daniels et le 
Conseil même. 

Profil démographique 

Les Métis sont les descendants des premiers habitants du Canada et sont une nation distincte. 
Les peuples métis jouent un rôle intégral dans l’histoire, la société et l’économie albertaines. 
L’Alberta compte la plus grande population de Métis au Canada; 97 000 individus, ou 21 % de 
tous les Métis du Canada, habitent dans cette province1. L’Alberta est la seule province avec une 
assise territoriale métisse protégée par la loi. Environ 5 000 personnes habitent dans huit 
établissements métis représentant une superficie de 1,25 million d’acres de terres2. Le 
gouvernement de l’Alberta travaille en étroite collaboration avec le Conseil général des 
établissements métis, l’organe politique et administratif qui travaille dans l’intérêt commun des 
établissements. Cependant, la grande majorité des Métis vivent hors des établissements. 

L’Enquête auprès des peuples autochtones de 2012 relève que les écarts entre les hommes et les 
femmes métis persistent. Ces écarts incluent des différences complexes et parfois profondes en 
matière d’emploi et d’éducation entre les hommes et les femmes métis. À l’instar des autres 
groupes autochtones du Canada, les femmes métisses sont plus susceptibles que les hommes 
métis d’avoir terminé leurs études secondaires ou de posséder un diplôme d’études 
postsecondaires, surtout aux niveaux collégial et universitaire3. Cependant, leurs perspectives 
d’emploi et d’obtention d’un revenu demeurent beaucoup moins avantageuses que celles des 
hommes métis. Les soucis financiers constituent souvent un facteur qui limite la capacité des 
gens d’obtenir leur diplôme d’études secondaires ou de poursuivre leurs études 
postsecondaires. C’est le cas à la fois des hommes et des femmes métis; cependant, les femmes 
étaient beaucoup plus susceptibles (64 % ont décroché et 30 % ont terminé leurs études) que 
les hommes (30 % ont décroché et 18 % ont terminé leurs études) d’invoquer des 
responsabilités personnelles ou familiales4. Les femmes qui ont décroché ont aussi mentionné 
beaucoup plus souvent que tout autre groupe leurs problèmes de santé comme un obstacle5. 
Les différences entre les sexes semblables à celles de tous les autres Canadiens se manifestent 
aussi par le fait qu’il existe un écart considérable entre les revenus des hommes et des femmes 
métis6. De façon générale, les femmes métisses sont plus susceptibles de travailler à temps 
partiel et d’avoir des revenus plus faibles que les hommes métis7. 
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 http://indigenous.alberta.ca/Metis-in-Alberta.cfm.   
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 http://indigenous.alberta.ca/Metis-Settlements.cfm.    
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 Enquête auprès des peuples autochtones de 2012. 
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Le Principe de Jordan 

Toutes les personnes autochtones, y compris les Métisses et les Inuites, ont souffert des 
conséquences des croyances et des pratiques liées à la colonisation au Canada. Le colonialisme 
et le racisme ont entraîné des injustices comme les pensionnats indiens et la rafle d’enfants des 
années 1960, qui continuent à avoir des répercussions durables sous forme de traumatismes 
intergénérationnels. Le bien-être des enfants, en particulier, constitue une priorité du Conseil. 
Une réforme du système de protection de la jeunesse serait cruciale pour améliorer la vie des 
peuples autochtones du Canada. 

Dans cet esprit, le Conseil appuie pleinement et demande la mise en œuvre du Principe de 
Jordan, qui est « utilisé pour résoudre les conflits de compétence qui surgissent entre les 
gouvernements ou au sein de ceux-ci, au sujet du paiement des services gouvernementaux 
offerts aux enfants des Premières Nations8 ». Cela veut dire que les enfants des Premières 
Nations ne doivent pas se voir refuser les services dont ils ont besoin en raison de disputes entre 
les paliers municipal, provincial ou fédéral sur quel gouvernement doit payer les services. 

En 2016, le Tribunal canadien des droits de la personne a ordonné au gouvernement fédéral de 
« cesser immédiatement d’appliquer une définition limitée et discriminatoire du Principe de 
Jordan et de prendre immédiatement des mesures pour appliquer le principe en lui donnant sa 
pleine portée et tout son sens9 ». Le gouvernement fédéral ne l’a pas encore fait et, le 
26 mai 2017, le Tribunal a émis une troisième ordonnance de non-conformité. 

Comme le précise un rapport provincial récent, « Même si seulement un enfant albertain sur dix 
est d’origine autochtone, les enfants autochtones représentent 69 % des enfants dans le 
système de protection de la jeunesse. Les enfants métis ont à peu près six fois plus de chances 
d’être placés en foyer d’accueil que leurs pairs non autochtones, tandis que les enfants des 
Premières Nations ont plus de 30 fois plus de chances de l’être10. » La santé et le bien-être des 
enfants autochtones dépendent en partie de la conformité du gouvernement fédéral avec la 
décision du Tribunal. 

La décision Daniels 

Le 14 avril 2016, la Cour suprême du Canada a rendu sa décision dans l’affaire Daniels c. Canada, 
2016. Les demandeurs cherchaient à obtenir trois déclarations dans l’affaire Daniels, soit : 

 que les Métis et les Indiens non inscrits sont des « Indiens » au sens de la Loi 
constitutionnelle de 1867; 

 que la Couronne fédérale a une obligation de fiduciaire envers les Métis et les Indiens 
non inscrits; 

 que les Métis et les Indiens non inscrits ont le droit d’être consultés et de participer à 
des négociations. 

                                                           
8
 https://www.ncbi.nlm.nih.gov/pmc/articles/PMC2603509/.   

9
 https://fncaringsociety.com/jordans-principle.   

10
 http://www.ocya.alberta.ca/adult/news/special-report-voices-for-change/. 
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La Cour suprême a accordé la première déclaration, mais a refusé d’accorder la deuxième et la 
troisième. Le Conseil est impatient de connaître la réponse du gouvernement du Canada à la 
décision Daniels et de voir de quelle manière il poursuivra ses relations avec les Métis. 

Même si le tribunal n’a pas accordé la deuxième et la troisième déclaration, il a reconnu que les 
différends fédéraux et provinciaux du passé relatifs au pouvoir législatif concernant les Indiens 
non inscrits et les Métis ont créé un « désert juridique11 ». Comme le démontre le cas du 
Principe de Jordan, les conflits de compétence peuvent défavoriser de façon disproportionnée 
les populations autochtones. 

Le Conseil trouve encourageant l’adoption de la Déclaration des Nations Unies sur les droits des 
peuples autochtones par le gouvernement du Canada, et la déclaration de son engagement à 
mettre en œuvre les Appels à l’action de la Commission de vérité et réconciliation. De plus, le 
Conseil est impatient de voir les manifestations de cet engagement dans un proche avenir. 

À propos du Conseil 

Le Conseil des femmes métisses sur la sécurité économique a été créé en 2013 par un décret 
ministériel du gouvernement de l’Alberta. Il présente au gouvernement de l’Alberta des 
recommandations à l’égard des politiques, des programmes et des services pour améliorer la vie 
des femmes et des communautés autochtones en Alberta. Les membres du Conseil viennent de 
tous les horizons, et un des sièges est réservé à une femme inuk, ce qui permet d’ajouter une 
perspective inuk aux recommandations. Le Conseil a présenté deux séries de recommandations 
au gouvernement de l’Alberta, et travaille actuellement sur son troisième rapport. Il fournit un 
point de vue unique qui bénéficie aux ministères et les aide à améliorer les résultats 
socioéconomiques des femmes autochtones et de leur famille. 
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 https://scc-csc.lexum.com/scc-csc/scc-csc/fr/item/15858/index.do. 


